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C O L L O Q U E

La prescription extinctive en droit de la propriété 
industrielle

Colloque organisé le 26 janvier 2018  
sous la direction scientifique de M. Nicolas Bouche, 
Maître de conférences en droit privé et sciences 
criminelles, avec le soutien du Service général  
de la recherche et du Centre de recherche  
sur le droit international privé (CREDIP – EDIEC) 
de l’Université Jean Moulin Lyon III.

7 ♦ La prescription de l’action en contrefaçon 
de marque

Jacques Azéma

«Si la prescription de l'action en contrefaçon de 
marque ne soulève pas de question de principe, 
elle appelle en revanche réflexion quant à la 
durée du délai de prescription, en raison de 

modifications législatives successives, et, à un moindre 
degré, aux modalités de son calcul.

10 ♦ La prescription de l’action en nullité 
de marque

Yann Basire

«Dans son arrêt du 8 juin 2017, la chambre 
commerciale de la Cour de cassation a retenu 
que l’action en nullité de marque était soumise 
aux règles de prescription de droit commun 

envisagée à l’article 2224 du Code civil. Si la solution 
semble conforme au droit positif, elle ne résiste toutefois 
pas à la critique et, notamment, à une analyse  
à la lumière du droit de l’Union européenne.

23 ♦ La prescription de l’action en contrefaçon 
de brevet

Jean-Christophe Galloux

«L'action en contrefaçon de brevet semble 
faire partie des zones calmes du droit  
de la propriété industrielle tant elle est pratiquée 
et depuis longtemps. C'est oublier que certaines 

questions demeurent ouvertes, en matière d'interruption 
de la prescription notamment, et que l'inconstance du 
législateur en matière de délais ajoute périodiquement 
un surcroît de complexité.

28 ♦ La prescription extinctive des actions en 
revendication et en nullité de brevet d’invention

Olivier Hubert

«L’action en nullité de brevet d’invention n’est 
ni une action personnelle ni une action réelle 
mobilière au sens de l’article 2224 du Code 
civil qui, au demeurant, ne limite dans le 

temps que les actions tendant à la reconnaissance 
ou à la protection d’un droit, ce qui n’est pas le cas 
de l’action en nullité de brevet, qui repose sur la liberté 
du commerce et de l’industrie.

34 ♦ La prescription en droit des obtentions 
végétales et autres satellites du brevet

Nicolas Bouche

«La prescription des principales actions concernant 
les certificats complémentaires de protection 
et les obtentions végétales se détermine 
fondamentalement par renvoi aux solutions 

du droit des brevets dont ils sont les satellites. 
Ne serait-il pas possible néanmoins d’inverser parfois 
la perspective ?

40 ♦ La prescription de l’action en contrefaçon 
de dessins et modèles

Charles de Haas

«Il faut distinguer les actions exercées devant le 
juge civil de celles exercées devant le juge répressif. 
Devant le juge civil, c’est le régime du droit 
commun du Code civil qu’il faut appliquer, à 

une nuance près en droit spécial des dessins et modèles 
qui impose un point de départ spécial. Devant le juge 
répressif, la prescription de l’action publique vient d’être 
réformée, avec, notamment, un doublement de sa durée. 
Quant à l’action de la partie civile en réparation devant 
le même juge répressif, l’article 10 du CPP impose de 
lui appliquer pleinement ce nouveau régime de l’action 
publique, mais la solution reste incertaine en droit 
spécial des dessins et modèles.
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45 ♦ La prescription des actions en annulation et 
en revendication de dessins et modèles

Jérôme Passa

«Les actions en annulation et en revendication 
des dessins et modèles, tant internes que 
communautaires, sont soumises, quant à leur 
prescription, à des dispositions différentes prévues 

par différents corps de règles. Bien que ces dispositions 
ne semblent pas souvent mises en œuvre en la matière, 
leur étude présente un réel intérêt théorique et pratique.

C H R O N I Q U E S

50 ♦ Droit d’auteur et droits voisins

André Lucas
Jean-Michel Bruguière
Carine Bernault

81 ♦ Droit public des propriétés intellectuelles 

Nicolas Binctin
Norbert Foulquier 
Grégory Kalfleche
Jean-Gabriel Sorbara

A C T U A L I T É S

93 ♦ Tour d’horizon jurisprudentiel 
Droit des marques : le risque de confusion dans 
les procédures d’opposition

Marc Sabatier

111 ♦ Agenda de l’IRPI

112 ♦ Évènements extérieurs

114 ♦ Publications récentes

N O T E  A U X  A U T E U R S

116 ♦ Politique éditoriale

Nouveau
té

Nouveau
té


